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AVERTISSElVJENT

Le texte proposé ici doit servir d'int~oduction

à un rapport encours d'élaboration et intitulé : "Indus~

trialisation et développement économique el?- Côte d'Ivoire".

En conséquence, les auteurs prient le lecteur de
ne pas oublier la finalité originelle de ce document : pré­
ciser quelques points importants de théorie p fournir le
cadre de référence dlune démonstration ultérieure, annoncer
Ui~e argumentation.

Dans sa forme présente, il ne s'agit donc que
d'un rapport provisoire de reflexion.

r
, .."'.
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La "révolution industrielle ll qui a pris naissance
dans les II pays développés" actuels aux: XVIIIe et XIXe siècles
a eu une conséquence décisive sur la transformation des struc­
tures économiques et sociales du reste du monde, et tout parti-

\

culièrement sur celles des régions colonisées. Ainsi, quand
les premiers chefs d'Etat africains ont pu prendre en main la
destinée de leur pays, au milieu du XXe siècle, ont~ils hérité
d'une situation caractérisée :

- d'un c8té,Pa;v:!~ que François PE1mOUX appelle la "!!9n-c~ver­

ture des coûts de l'homme", c'est-à-dire par "l'insatisfaction
des besoins primaires d'alimentation, de santé, d'éducation et
de logement" de la majeure partie de la population. Un tel cri­
tère de paupérisation est bien entendu relatif et se défllLit
par rapport aux modèles 'de consommation occidentaux, ce qui se
justifie si l'on considère que c'est en référence au modèle des
pays industrialisés, qu'est perçu l'état que l'on qualifie de
"sous-développement". En Afrique, en effet, la destruction des
modes de vie ancestraux par la mise en contact avec la civilisa­
tioneuropéenne était suffisamment prononcée pour que la crois­
sance du niveau de vie matériel de la population devienne une
contrainte P01.;tr tout nouveau gouvernement souhaitant se mainte­
nir au pouvoir.

- d'un autre c8té, ces économies se caractérisaient par leur
nduali..êE1~"; c'est-à-dire la juxtaposition d'un vaste sectel,lT
d'économie traditionnelle conservant des formes de production
précapitalistes, et d'un secteur moderne appartenant à des
agents de l'ex-puissance coloniale. La logique des directions
étrangères n'était pas la recherche d"une .plus grande intégra­
tion à l'ensemble de l'économie nationale, mais celle de la
maximisation des profits au niveau international.
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Ce sont ces caractéristiques structurelles aussi
bien au niveau de la consommation que de la production qui
sont à l'origine de la prise de conscience du phénomène du
sous-développ~ment au cours de la période contemporaine.
C'est c~ qui explique la volonté de croissance et la re­
cherche du progrès constatées dans la majorité des Etats

, .
africains. Cet objectif coïncide, paradoxalement, avec la,

remise en cause de ~a croissance, dans les pays industria­
lisés, par ceux que Claude JESSUA appelle I?les économistes
des différentes 'chapelles de la Nouvelle Gauche ll (GALBRAITH,

E.J. WIISHAN, les' jeunes néo-marxistes radicaux a~ Etats­
Unis et en Europe de l'Ouest) (1). Les recherches sur les
limites de ~a croissance se sont, d' 2.illeurs, concrétisées
récemment avec le rapport du Club de Rome (2), dont la con­
clusion rejoint celle du courant écologiste pour affirmer
que la croissance exponentielle de la population et de la
production deviendra vite impossible dans notre IImonde fini".

Quel que soit la valeur de cette thèse, la vision
insuppor~able de l'état de sous-développement nous fait

pendher du côté de ceux q~i affirment que la croissance
faible ou nulle n'est qu'une llidée de riches". Pour les

pays non industrialisés elle n'offre que "misère et déses­
poir ll

•

En ce sens, il nous para1t erroné d'affirmer
comme le font certains, que le repli sur soi, c'est-à-dire
le recours à l' e-uton'omi e technologique, n'ait pas de 'con­
séquences graves pour les pays en voiè de développemeht,
quand les conditions pour un retour à leur propre struc­
ture de c.onsommation ne sont pas remplies, à moins d' accep­
ter de très lourds sacrifices humains.

~-----------~---

(1) lIQue penser de cette croissance 0 %? VI in
"La croissance économique il Cahiers français N0 l6l p

Juillet-Aoüt 1973, p. 12.

(2) rfiEADOWS DENNIS L. et autres : IlHalte à la croissance ?"
. traduit de l'américain par Janine DELAlfDRY, Fayard 1972.
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Aussi, le principal problème a.es nouveaux diri­
geants africains revenait-il à définir une stratégie apte
à créer une meilleure intégration des structures de produc­

tion et des structures de consommation internes. Mais, si
la politique mise en oeuvre dans les divers Etats africains
s'écarte tant du cadre théorique dans lequel ils se si­

tuai~nt au départ, n'est-ce pas que les grandes théories
et les solutions qu'elles proposent sont inadaptées à ces
,pays?

Nous allons rappeler brièvement les principes
fondamentaux de la théorie classique et lès solutions pré­
conisées.

1) Les f~~deme~ts de la théorie libérale

Deux éléments fondamentaux de la théorie émise

par les premiers classiq~es, RICARDO et Adam SMITH, et
adoptés par les auteurs marginalistes et les théoriciens
néo-classiques de la croissance équilibrée, excluent la
possibilité d'une situation durable de sous-développement.

a) E:~:t.Rr.~..!!!.:!-~_1-J_~~J.....2~~eu;:'_<?2..!l9..~tionde
.!.?~r_9_iss_~:..:r:!..~e_,le_souf?-dével.2~entp'_est_. g,u 7 un simpl_~~-

.:t~.E..q·

L'entreprise peut se définir comme 971a combinai­
son par l'entrepreneur du capital et du travail i7 ., Le pro­
cessu~ économique dépend de la formation du capital et des
capacités productives du travail qui font apparaître un sur­
plus à 11~~térieur du cadre.pational. L'augmentation de la
productivité accroît le flux de revenu réel et entraîne une
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diversification de la demande. L'élargissement du marché

favorise à son tour l'accumulation du capital et la divi­
sion du travail. En faisan~ certaines hypothèses 'de plein

emploi, de concurrence parfaite, d'homogénéité de produits ••et

si sur une période déterminée on se donne un accroissement

constant du stock de capital, on obt~ent un rapport ~q~­

_tant_entre le caRital et le~roduit. C'est autour de cette
conception de la croissance que les théoriciens de la

croissance équilibrée, tels BARRan et D01ffiR, ont construit
leur modèle.

Pour ces auteurs, s'il existe des pays moins dé­
veloppés le mal provient de ce que les divers éléments qui
conditionnent l'augmentation du capital et du travail ne

sont pas répartis en p'r9~~~ns harmoni~~. La main­
d'oeuvre qui est abondante manque d 7 entrepreneurs habiles

et,compétents à cause de l'insuffisance d'instruction à

tous les niveaux. L'infrastructure n'est pas développée à

cause d'une mauvaise administration publiqu~. Le taux d'_

épargne est trop faible à cause des bas'revenus et des men­
talités traditionnelles.

b) En second lieu, les relatho~s économi~~es in­
ternationales pourront suppléer efficacement à l'incapa---- - -

cité interne au développement.

Selon les principes de l'avantage, comparatif
émis par RICARDO ,tous les partenaires de la_ spé~ialisation

internationale devraient bénéficier de la baisse des co~ts_._...__ ....--------'_.-...-~-- - - - .- .

~CLE.ro_<lucti<El.li~_s_.~_l' écl1§.!.1,.g~. La réduction des écarts
entre les' systèmes se fait donc par l'intermédiaire des

§cha~es commerciaux. En effet, dans un marché dé plein
emploi, où règne la concurrence parfaite, où les coûts de
transport sont supp~sés nuls, où les rendements d'échelle
sont constants et en l'absence de progrès technique, les
méce:nismes régissant ;Les prix t7 naturels". rétabliront l' équi­
libre entre les nations.
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Depuis Ade..Ill SrHTH~ les classiques' ont introduit

la mo~~l~té'du caRii~ comme moyen d'égaliser les revenus
par tête entre nations. Tandis que pour certains auteurs

néo-classiques, dont W.W. ROSTOW (1) es~ le principal

porte~parole, le ~éE1acement de l~main-d'oeuvre doit ac­
compagner le transfert des capitaux et des techniques mo­
dernes pour assurer la convergence des systèmes.

Tous les économistes néo-classiques ont un,point

commun le respect du ~~2a~i~me des Rr~ permettra à :

l'économie de marché de donner à chacun ses meilleures
---~,----- --
chances de développement. Ils ne promettent pas à tous les
pays d'atteindre le même niveau de richesses, à. cause de
l'influence significative du troisième facteur de produc­
tion, la ~erre, ou les ressources naturelles en général,
propres à cnaq~e nation.

Les auteurs néo-classiques ont toutefois pr~s

conscience que les imperfections du œdrché qui régissent
les relations économiques sont devenues trop importantes
pour que le mécanisme des prix puisse rétablir l'équilibre
par le simple "laissez faire'!.

Les solutions préconisées visent à rendre le mar­
ché plus "fluide U grâce à l' iAtervention cl.~ 1 'Et~ sous la
forme de subventions aux entreprises, au développement des

·ressources naturelles, aux investissements publics dans
l'infrastructure, à la formation et à l'enseignement, •••
Mais la caractéristique générale de toutes ces interven­
tions est qu'elles contribuent à maintenir les ~écanismes

fondam~taux d~' écq,r.!.omj._~__<!.~~~é : !~opr_:h~tLI2Fj.y~~

de..§..._l!!.9X~1l~.Çi.~."p.!..od-q,9tt..9_1?:._<?.t~~..Èroi ts gui _en déc.93:!~~_1z.

On part du principe .q~e l'accumulation du capital
est abondante dans les pays industrialisés, t2~dis qu~ ·les

(1) W. W. ROSTOW'- "Les étapes de la croissance économi.que".
Collection ilPoint u • Le Seuil. 1970.
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occasions d'investissement y sont de moins en moins avan-'
tageuses. A condition de leur assurer des taux de rentabi­

li...t~__ê..~J2..lir..tE?u~ à <?.E?...~.Q...E?-1-e~.!'_z~~ho;t. d' or:hfQ.pe et des ga­
rjt.Jlti..9)L_~~._s_8,.QllEté, les capitalistes étrangers seraie~t

prêts à venir implanter ~es industries là où leur effica­
ci'té marginale est supérieure. Ce transfert va 'se traduire

dans le pays d'accueil par:

une élévation des capacités nati~nales d'accumulation
du capit'éÜ et de l'épargne,
la transmission des comportements économiq~es modernes,

- le développement d'une infrastructure économique moderne
et efficiente,
le versement d'i~pôts et taxes qui permettront de finan­
cer le développement (1).

Ainsi, le respect du libre échange de produits

associé à la libre circul~tion des facteurs de produc~ion

doit permettre aux ·pays avancés de i~~~ la crois­
sance aux nations attardées qui traverseront chacune des

phases q~i ont été suivies par les pays industrialisés.

C'est dans ce cadre théorique que se sont situés
les dirigeants ivoiriens dans les années 1960, où il s'agis­
sait d' é3.près les l'Perspectives Décennales ll de réunir les
conditions du "take off'l définies par Vi. VI. ROSTOW.

Si les dirigeants ivoiriens ont été contraints
~'intervenir de plus en plus fréquemment dans les mécanis­
mes du marché, c'est que cette anàlyse est insuffisante
pour perme~tre de franchir les différentes étapes du sous­
développement •. En effet, comme François PERROUX a été l'un
des premiers à le montrer, le sous-développement n'est pas
seulement un retard de croissance, il. est aussi un phéno­
mène stru.cturel, un Ublocage de croissance 1' (2). Les

--------,----
(1) cf. à ce titre le rapport PEARSON: "Vers une action

commune pour le développement du Tiers-WIonde ll •

Paris, Ed. Denoël, 1969.,
(2) F. PERROUX: "Trois outils pour l'analyse du sous­

dévelpppement ll
• C::.1.hiers de l'I.S.E.A. Série F. N0 l,

1952.
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analyses récentes d'économie internationale faites par

G. rKYRDAL, Th. BALOGH,. R. PREBISCH confirment, d'ailleurs,
les conclusions pessimistes de F. PERRO~A, selon lesquelles
les relations entre espaces inégalement développés ne peu­
ventêtreéq~ilibréespar le simple jeu du ~rché qui_tend

au contrai]:.~JJ. 'p'!o"p'ag~..PI1~~_~,gg:r:.C:l.Vation de I:L2-é~~~ltJ?r~.

La critique du modèle libéral a été systématisée
par les travaux des auteurs d'obédience marxiste q~i pré­
conisent des solutions radicalement 'différentes de celles

des néo-classiques.

La théorie qui recueille la plus grande adhésion
parmi les dirigeants Rfricains est l'approche suivie par
de 'nombreux auteurs marxistes (1). Elle se réfère au phéno­
mène structurel de tlblocage de croissance ll défini paT F.

PERROUX. Si l'on peut considérer que l'analyse marxiste
apporte un élément d'explication, elle ne présente p~s de
solution réaliste aux problèmes qu'elle soulève.

1) Le sous-dévelopuement est le résultat._.._.._-~---_._.~._._----_ .._-- - .. -
.?:..~~._~~?_9h~_J?-..B:~_t.~2~~~111

Ils démontrent que le ,sous-développement est le
produit du système de relations économiques internationales
imposées par les pays capitalistes après leur révolution
industrielle au reste du monde non industrialisé.

D'après Samir A~ITN par exemple, les relaiio~s

entre les espaces du monde développé (le centre) et ceux.
du monde "sous-développé" (la périphérie) se soldent par

---- .__._.~-
(1) Les analyses les plus connues sont celles de

G. de BER1~IS, S. AMIN, CH. BETTELHEIM, A. GUNDER FRAme,
A. ElVITMNUEL.·
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des flux· de trcmsferts qui se font à sens unique, au béné­
fice du centre. La dépendance extérieure serait à la fois

,

l'origine et la résultante de la -désarticulation qui em-
pêche le développement d'un secteur quelconque d'avoir des
effets d'entraînement sur les autres. Ces effets sont trans­

férés à l'extérieur, dans les pays fournisseurs: les sec­
teurs de l'économie sous-développée apparaissent co~ne des

prolongements' de l' éconoÎnie ël.éveloppée dominante" (1). '

Le Ilui];.lage" qui résulte de cette dQEfÏ.n~~tio1]; du
, centre se manifeste sous la forme :

1) ~~~€!.~d..~_t~.!.:i_().:r.ê:.~.ioll_c!.~_,t e~~..de .J-~ échang~ (ac­
croissement du prix des produits manufacturés i~portés

plus rapide q~e celui des produits agricoles exportés).

2) D'un E.r..f!.èy.~I!!~t_9_()E.~inu~E. le nE.2.C!E-l-_t du_~~~yail

.g._l?lL_ROJL'L!.~g:t!._9_~f:!._.~_ous-dé1L~l2Iœ..é~ à cause des s2.1aires in­
suffisants payés par les firmes plurinationales aux 'tra-'
vailleurs indigènes.

3) D'une s!"épend?dl.2L:f~'El2..ièr~Ilde plus en plus
lourde" du fait que les investissements' de capitaux étran­
gers engendrent "automatiquement un reflux inverse de trans­
fert""'3 de ,profits supérieur' à ceiui des inves~issements ex­
térieurs". Ces surprofits sont düs à la détermination mo­
-nopoliste'de prix artificiellement élevés et à l'évasion
fiscale.

4) D'un s!"éfk9..i_t_g.elL~..p;p-~ ~tér~~r~ dans ].a me­
sure où les profits et l'épargne des travailleurs sont
destinés à être rapatriés te,ndis que leurs achats sont. -.
affectés principalement à l'acquisition de biens importés.
De même, l'adoption du modèle de consommation des occiden­
tav~ par une minorité de la population se traduit p~r

----.-._-----
(1) Samir ArrIIN HL' accumulation à l' échell~ mondiale Il

op. cit. p. 27. .
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/ l'achat de la majorité des inputs ,et des biens d'équipe­
ment dans les pays industrialisés.

5) La·domination par .les firmes multinationales en­
tr<;tfne des équipements "capital inten~iyen conçus en fonc­
tion du niveau de développement des économies les plus
avancées. Les investissements étrangers viseht donc à fa­
voriser le plus d'économie de main-d'oeuvre ,possible, ce
qui ne permet pas de résoudre le problème de l'accroisse­

!!!~llt I!l~ir_9:..1!..E1lôm~::.€t~~rbe.iI?:' et le sous-emploi en géné­
r8l aura tendance à croître.

L'interprétation que font ces auteurs du phéno­
msne du sous-développement les conduit à affirmer, selon

l'expression de Samir AMIN : '1Alors qu'au centre la crois­

sance .~s.~ développement, c' est-à-dire qu' elle intègre , à

la périphérie la croissance n'est pas développement, car
elle dé,sarticule. Au sens p'ropre, , à la périphérie, la crois-'
s8nce, fondée sur l'intégration au marché mondial, est dé­
veloppement du sous-développement!! (1).

2) I:!.~Lê2lutioIl§lJréconis:ées.ne paraisse]lt

E.9.f.3_!..ti~lisi~

L'analyse marxiste/conduit à rejeter le modèle
d'accumulation du capital fondé sur la dépendance provoquée
par l'insertion dans le marché mondial des espaces péri­
phériques.

\

Ces auteurs n'excluent '1 ni le 'maintien de rap­
ports commerciaux avec les divers pays impérialistes, ni
même éventuellement l'acceptation de crédits. provenant ,de
ces pays". lVIais ils soutiem'lent que l'une des conditions
du progrès économique, et social est l'indépendance écono­
mique qui '1 s ignifie l'expropriation du grand cc~pital étran­
ger, la nationalisation des plantations, des mines, des
banques et des autres entreprises qui appartiennent à=ce

----~_._---_._,-

(1) Ibid, p. 29.
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capital. L'accession à l'indépendance économique signifie
aussi une modification profonde des rapports monétaires,
douaniers, financier~et commerciaux qui lient chaque pa.ys
dépendant à telle puissance ou tel groupe de puissances

, impérialistes. C'est là une condition du progrès rigoureu­
sement inverse de celles que préconisent les théoriciens,
du pré~endu "sous-développement~9, lorsqu'ils décle.rent que
seul un recours croi'ssant au capital et aux investissements
étrangers' permettrait aux pays dépendants d'accélérer le
développement de l'économie'" (1) •

Mais, eomme l'a montré Ph. AYDALûT, l'inégal~té

que ressentent les économies sous-développées dans leurs

relations ,avec le centre, fine repose pas seulement sur des

prix inégaux, sur un rôle institutionnel ~ominant des gran-
. .

des firmes capitalistes, sur un "pillage direct ll , mais au
fait que VIles technologies avancées sont localisées dans
les pays développés 17 (2).

Si le sou~-développementdépend d 'un l~hiatus

technologique H qui différencie les espaces Cl.lors, toujours
selon Ph. AYDALûT (3) 9fles nationalisations, les réactions
dites révolutionnaires ou anti-impérialistes ne changeront
pas gr8.nd chose" à la rée.li té. du sous-développement. Il
faudrait pour celà que les mesures prises soient capables

,de se traduire par une meilleure répartition des techno-'
logies avancées et par une homogénéisation de l'eff~cience

de ces techniques à l'intérieur des différents espaces •..

N'est ce pas d'ailleurs l'objectif que propose
d'atteindre Samir AMIN lorsqu'il affirme que rejeter. l'ou­
verture extérieure celà signifie principalement: "l'or-'
ganisation du transfert progressif de la population active

------
(1)

(2 )

Charles BETTELHEIM : uPlanification et
. '1' , " . t 43acce eree , op. Cl • p. •

Philippe AYDALûT : "Dynamique spatiale
ment inégal ll

• Economica. 1976. p. 321.
Ibid, p. 321.

croissance

et développe-
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des secteurs à faible productivité vers ceux à forte pro­
ductivité, notamment de' l'agriculture - et particulière~

ment de l'agriculture de subsistance - vers l'industrie
moderne, secondairement l'amélioration de la productivité
dans les secteurs à faible. produit par tête U (1). Les choix
du développement devront être orientés de manière à créer
Î'des ensembles industr~els intégrés constitués d ,'activités

complémentaires autour de pôles de développement".

Mais, peut-on créer de tels complexes dans les
conditions de petits p~ys tels que la Côte d'Ivoire, le
Sénégal, le Cameroun ou le Ghana, par exemple, si "la rup­
ture avec le marché mondial est la condition première du

développement" ?

Sàmir AMIN reconnaft lui-même que dans le cas de
'ipetits };l8,YsVl, le problème. du sous":'développènnent ne peut­
~tre définitivement dépassé fluéd3ns le cadre d'un' système

m9J1:.g.j._?;L!.fu<?y.~...EEl.d_t9*~l.eJA~.~i~<!.' une ~Q.2..i~-2..çJ~,!is tEL.1Ll q­
A~t~~E~. N'est-ce-pas ndmettre que les pays sous-développés,
aux potentialités trèslimitées, sont placésdevE':nt des
conditions objectives qui les dépassent, dès lors qu'ils
envisl?gent' de sortir du modèle capitaliste 'l périphérique U ?

Cette vision d'un monde réconcilié où les fron­
tières nationales sont ~boliesr où les échanges améliorent
le bien-être de tous indépendamment d.e leur t~,ilie ou· de
leur niveau de développement tombedl?ns le piège de l'équi­
libre optimal final, utopiste, il faut bien l'admettre,
dans les conditions actuelles.

Sans aller jusqu'à cette communauté mondiale, ne
pourrait-on concevoir une intégration qui débuterait au
niveau d,,' économies sous-,développées ? Mais, comme le dit··
C. FURTADO, l' "union douaJ;1ière de . petits pays peut Ïllten­
sifier leur développement industriel pendant une certaine

(1) Samir ALUN: op. cit. p. 38.
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période, mais elle n'évite pas que se posent les mêmes
problèmes de tendance à la stagnation qu'ont connus des
pays sous-développés moyens et grands, une fois épuisées
les possibilités de substitution d'impbrtations" (1).

Pour les Etats ayant la dimënsion des-petits
pays africains le recours au co~merce extérieur restera
toujours une nécessité à cause des avantages que procurent
les économies de dimension. Cecï est tellement vrai que

même des pays européens dont le revenu par tête d'~abitant

compte parmi les plus élevés du monde, les pays scandina­
ves ou la, ~uisse, par exemple, ont dÜ cantonner leur pro­
duction industrielle dans quelques secteurs de pointe (2).

Par ailleurs, l'analyse historique des révolu­
tions socialistes montre qu'elles ont toujours comporté
un programme dé nationalisations, avec expropriation des
capitalistes industriels et des gros propriétaires fon­
ciers, permettant de créer les conditions de la direction
par l'Etat des activités économiques et de jeter les bases'
de l' e.ccumulat?-on nat'ionale du capi t~"'.).. Quand ces bases
sont insuffisamment développées, comme en Afrique noire,

on pourra peut-être bâtir une économie sur des ressources
1

nationales, mais on sera incapable de dégager s~ffisamment

de surplus exportables pour se procurer certaines impor­
tations' 'indisE~nsabl.es.

On est donc condamné soit à remettre en cause
le fonctionnement global de son système économique en or­
ganisant le repli sur soi dans la pauvrété, si ce n'est
la misère, soit à accélérer le processus d'intégration in­
ternationale avec l'espoir que le rythme du développement
national suivra •

. (.1) C. FURT.AJ)() : ~IThéorie du développement économique" p. 249
(::. '; l3t':tJ.~. ':',1970. "'".' .
(2) La Norvège par exemple ne compte aucune usine de

.' fabrication ou d~ montage de voitures.
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Les deux grandes théories que nous venons de pré­

senter sont remises en qu~stion par les travaux actuels
concernant l'ane.lyse .économique spatiale (1).

Cette nouvelle approche 17repose sur l'argument

que l'organisation spatiale des variables économiques

'(agents, équipements de p~oduction, de résidence, de com­

munication) n'intervient pas de façon secondaire dans les

processus de croissance, mais d'une façon essel'ltielle ll (2).

On est,. de ce, fait, conduit à abandonner, l' op-. .

tiq~e de la théorie économique traditionnelle, p~ur qui la

nation constitue le .9.§:.<!:r~__ sp~:tial ..1!.~j.viJ-_~ié, et à lui suh­
stituer un ense~bl~ d~espaces__ljé~. L'analyse spatiale mon­

tre, en effet, que les sous-énsembles urbains, régionaux~

'nation~u~ et supranationaux sont hiérarchisés ~t polarisés

sous l'effet de relations économiques et humaines àsymétri-. .
ques qui permettent à l'ensemble dominant d'exercer une in-

fluence ou un pouvoir sur l'ensemble dominé, sans que la

réciproque le soit dans des proportions comparables (3).

1) L~s fO~ge~. faY9_raq,1~_ à '1 'j.n"!ie~_<!.é.EeI}§.~1!1...2...~

de13.....ê..Y13 t ~_IR~..ê.

Dans les régions indu~trialisées, l'intégration
entre les différents espaces est à l'origine de puissants

mécanismes de croissance qui agissent par la demande, .par

le tr8nsfert de facteurs capitalistiques, par la transmis-

sion des innovations. La source de ce dYnamisme généralisé
réside dans les llrégions foyer" que sont les grands 'pôles

urbains-industriels capables d'autodéveloppement.

,------------
(1) cf. en particulier les ouvrages de base ét les 'travaux

actuels cités par:
J.C. PERRIN: S1Le développement régional 17 , Coll. SUP,
PUF, 1974, p. 5-6.

(2) J.C. PERRIN, ibid, p. 6

(3) cf. F~ PERROUX :' "L~Eèonomi'e du XXe siècle il

PUF. 1967. p. 166.

/
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La chance.des régions périphériques réside dans
le fait que ce type de développement qui a pris naissance
dans les llrégions foyer U a besoin pour se développer d'é­
largir constamment ses bases géographiques pour quatre

raisons majeures :

- l'intensité capitalistique croissante du processus de
production exige'd'étendre la ~imension des marchés pour

bénéficier d'économies d'échelle 9

- ce mode de croissance fait appel à de fortes consonuna­

tions de matièr<?..§...JlE..emi~_~~_~Lq.~n~,.giedont certaines
font gravement défaut aux régions du centre;

- des ~és~~~omies~ext~rne~contribuent ~ au~aenter les
coüts de production et à créer des nuisances dans les zo­
nessurconcentrées 9

,- enfin, la E!0I'lI.:~..s.-§i9n tec@LoJ-..9.&t9..U~ des llrégi'ons-foyer Vi

dépend du processuf;! de llfiltrageV?, c'est-à-dire de la pos­

sibilité qu'a' le ceritre d'expulser les 8:ctivités qui de­
viennent flmûres il pour les rempl.acer par des activités de

pointe dont la productivité est supérieure dans les condi­
tions de production du centre (1).

En ce milieu du XXe siècle, le contrôle ,des mar-,
chés et la propriété des facteurs de production sont do-
minés pa~ quelq~es grandes sociétés multinationales.

L'analyse des stratégies des grandes groupes mon­
tre que l'èxistence de disparités internationales dans les
dotations en facteurs de production est à l'origine du pro­
cessus de multinntionalisl?,tion des firmes qui· tlpar l' inter­
médiaire de leurs structures organisationnelles intégrées

(1) cf. J.L. DESTANDAU et alii : "Organisation des grands
groupes industriels et cJ;loix delocalis2.tion'1 •

Beru, 1975'.
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peuvent combiner les ll:?'vantgges" offerts par les différents

espaces natione.ux" (1).

LV§a~lxse du comJ)ortem~nt des firmes multinatio-
. .

nales révèle aussi que les filiales ont accés ~u réservoir

de technologie et' de Vllmow-how ll de leur. maison mère,

q~'elles profitent de l'image de leur société sur le mar­

ché financier ou auprès des banquiers pour emprunter,

qu'elles utilisent l'expérience du groupe quand elles lan­
cent un nouveau procédé technique, garantissent de meilleurs

cadres et de meilleurs inèénieurs ••• (2).

Cependant, au cours des décelînies précédentes,
on avait dÜ co~stater, aussi bien en ~frique qu'en Amérique
latine; gue les relations entre espaces trop déséquilibrés

était plus souvent à l'origine de blocages que d'effets de
croissEl,nce.

2) AElê.. fo:rce_l?_d~fav:or~bles à l'intégration

.des J1"'y':stèm~

Le type d'organisation spatiale qui a pris.nais­

sance dans les pays industrialisés, caractérisé par s~ for­

te concentration et intégra:tion, a fait apparaître dans ces
économies un V/bien supérieu!, collectifVl

, "indivisible Vl et
"hors marché" que la littérature économique coure.nte qua­
lifie vVd 1 externalités V' et que J. C. P.ERRIN définit sous

l'expression de li.92:Ellci_t~s~c:.!..éa~Vl. Les externeli tés
résultent d'Bun ensemble macroéconomique formé d~activités

e~ de groupes ~ocio-professionnelsà la fois diversifiés
et complémentaires : certains groupements et ordonnance­
ments dans l'espace d'équipements producttfs, ,résidentiels,
de communication, associés à un système socio-culturel qui
favorise la communication concrète et réduit la ségréga­
tion, rendant cet ensemble plus apte à l'~nvention comme
à la mise en oeuvre de technologies, de spécialisations,

(1) M. DELAPIERRE, C.A. rJICHALET :"Les implante,tions
étrangères en FrEl,nce : stratégies et structures H •

Calmann-Lévy, 1976. p. 19. '
\

(2) Ibid, p. 22.
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de structures économiques plus efficientes il (1).

Ces externalités sont·la principale ·cause des
déséquilibres croissants entre le centre et la périphérie,
et, expliquent la vision catastrophique des auteurs marxis­
tes. Par suite des économies externes liées à ces ~vantages

d'agglomération, les pays industrialisés sont parv~nus à
créer un "gap" technologique entre les espaces dits v'déve­
loppés" et "sous-développés". Cette lldistance technologi­
que" se mesure au niveau de l'épargne mobilisable, de.la
q~alification de la main-d'oeuvre, de l'infrastructure et
des c8.pacités d'innovation. Elle constitue ,. selon· Ph.
AYDALOT, le principal frein à la mobilité des activités et
des facteurs de production'les plus progressifs du centre

vers la périphérie. Autrement dit, les "bas salaires péri­
phériques ne peuvent induire une d·élocalis2.tion des acti­

vités murissantes que si la périphérie offre une possibi­
l~té suffisante d'adaptation aux t~chniques de production
de ces c.ctivités ll (2).'

Or, la 2E.pacii~_~~~2vati~des régions avan­
cées est telle que leur attraction sur lesfacteurs,écono­
miq:u.es des régions att'nrdées (Ilbrain-::-drain il

, fuite des ca­
pitaux et des entreprises) vient ajouter ses effets aux
forces autocumulatives internes, ce qui contribue à ampli­
fier les décalages structurels en leur faveur au détriment, ,

des régions à faible potentiel.de production.

3) dJ_E?.._caR."tage_ d.e l '·inr.!,Q...vation _~st la ~..ndii.ion

du dével~lIlent.à:.l-a .J!..<tripll~i~

Si on analyse le sous-développement co~ne la
moindre capacité d'un système ~ cnange~ ses structures par
rapport à d'autres systèmes au mode d'organis~tion plus

"performant", la "PI_9..mojiiQl.!..._~cap0-c_t~és..A..' i_~C?.vatJ.QP.:1l (3),

rn op. cit. p'!~
(2) cf. Ph. AYDALOT, op. cit. p. 319.
(3) cf. Berné?:.rd PLANQUE : 'ILa diffusion du développement

dans les espaces polarisés l1
• in Cahiers d'Economie

Politique. N° 2 et 3. 8.EnR. Faculté d'Economie
Appliqüée d'Aix-Marseille. 1976. p. 89 à 126.
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" dans les régions en retard peut seule permettre à ces es­
paces de réunir les conditions d'un i1décollagell dans u,ne

prem1ere phase ~ et d'un "développement autonome i1 ,dans une
seconde phase si l'on se réfère à l'évolution historique

des pays industrialisés.

Or, en ce milieu du XXe siècle l'innovation tech­
nologique est générée au niveau des firmes multinationales
dont le potentiel de recherches, la richesse en personnel,

. quali fi é et en. ce.pi taux. •• d'un grand nombre di entre elles r

0.épassent largement les potentialités des Etats dont la
taille est égale à celle de l~ Côte d'Ivoire.

Il faut bien admettre q~e dans les conditions
présentes, et~ peut-être même pour longtemps, ces nations
n'ont pas une capacité d'iruLovation autonome. Le EFoblè~~_

l?.r_t~lçJ p~l du ~~j.s1!.<? é_C?Q.no.E1tgue dans ces pays semble
donc se situer principalement au niveau du caB~~e_~es in­
~2Y~tt_~~~ q~i prennent ,naissance dans les économies indus­
tri2,,1.isées.

Msis, pour que l'i~~ovateur accepte de transférer
sa technologie, il faut que le milieu diaccueil lui offre

une ,perspective de fen~abili~é_p~.~éri~ur~ à celle du lieu
où, il est implanté. En particulier, lorsqu'il s'agit d'un
pays sous-développé l'entreprise doit prendre en compte:

les divers rtsaue~ politiques et sociaux,
l'incertitude ~uant ~ux résultats de son ~ctivité d~ns

un espace considéré comme I1nrrièré H ,

les perspectives de cr~:b:'3~__d~s ..!!!;;~_ch_és,

les différences d'~~~~~~~~s ext~~~~.

Dans les nouve8UX Etats africains les filéments nécessaires
'à la production industrielle que les entrepreneurs sont
habi tués à trouver dans les I1 r égions-foyer'l faisaient le

plus souvent défaut fournisseurs, s;:{stème bancaire
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efficace, administration compétente, main-d'oeuvre quali­
fiée et habile,' sous-traité'mts p transports et services
tertiaires supérieurs adaptés.

A ces art~ments s'ajoutent tous.les facteurs
d'immobilité 'du capital q~e l'on retrouve dans les écono­
mies industrialisées : existence d'indivisibilités. nu sein
de l'entreprise, éoüt de ln distance par rapport au siège
central de la gestion, considérations.physchologiques,

inertie naturelle des ho~nes •••

Face à ces contraintes de rentabilité, les atouts

~~tur~~~ des pays d'Afrique noire sont liés principalement
à la présence locale :

- de gl.2:ti_~I~S._..P.:r.~}p.j.._~.!_~~minérales et de produits agric'oles
tropicaux,

d 'une m?J4..!1.::.<i~Q.E?."9:.Y..E..~ abondante et bon marché,
- d 'lli"1e st~2.~uJZ..e_ urbe.Jll~ souple par oppositien à l' obso­

lescence et à IG rig~dité des conurbatio~s occidentales,
d'un retard à rattraper dans le secteur "industriel ne

serait-ce qu'en explo,ite.nt l'avE1.ntage du coüt du trans­
port,

du f~tbJ.~-9_9ü...t_de_+~~.EJrastru_c~économique et sociale
par rapport aux pays industrialisés q~i doivent prélever
des impôts et taxes très élevés sur l~urs entreprises.

Si la présence de ~es avantages naturels en Afri­
que peut servir de base pour assurer un démarrage indus~

triel, elle est loin d'être suffisante pour garantir la
poursuite du processus d'industrialisatio~ jusqu'à la phase
d'auto-développement à cause des capacités de renouvelle­
ment du centre.

Of
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4) .A~__~ont.~~le ~_t..1.~j.ny~..!'.Y.~tion ...9:.~_.l.'Ete.t

Fl_<?J.lJ!... An-ç.j._l?_"Q e!l.s_~b].es .1J_q,1!.~_.m.~ttri.J3~ _1 e. dév~J...Q..P.E.~~~

L' imp~rtance accordée aux f9.Q.lJ:.2!l1i~ ex·~r~.ê.

comme fp.cteurs d' implant2.tion des entreprises ilmet l' ac...
cent sur les non-liné2.rités cumulatives, sur IV int'erdépen­
dance des décisions de localisation, sur. les discontinui­
tés et les seuils critiques, toutes forces étrangères à

l'optique du marginalisme néo-clGssique (1).

Ainsi, ce qui devient déterminant ce n'est plus
le rÔle des prix et des effets de substitution, mais la
manière dont la croissance est engendrée à long terme par
les "économies liées à la concentration spo..tialeU , ce qui
tlimp.ligue ·1' extension de l'horizon temporel enV'isagé pour "
la réalisation d'une polit;i.que de développement il selon la
note ASmODER.

La véritable solution au problème du so~s­

développement ne peut donc venir que d'une planification
économique et spatiale qui soit capable de prévoir correc­
tement les conséquences des changements de localisation.
A ce titre, seule uné orgenisation mondiale prenant en
compte les coftts et avantages d'agglomération 8ùssi bien
d&ns les régions-foyer qu'à la périphérie, pourrait défi­
nir une stratégie universellement valablè.

rirais on doit bien reco1'1...naître que cette solution
n'est pas rééÙiste,' car dans le .2..?dre_des fL~uls _es;Qace..,ê.
nat~~~~~, la période de gestation plus longue des inves­
tissements à gr~nde échelle pour les programmes d'infra-

. structures urbaines, le caractère généralement irréversible
de l'investissement dans l'infrastructure, les difficultés
liées à l'estimation des coûts-avantages de la dispersion
et d~ la concentration, tout celà fait qu'il devient

(1) Note ASmODER : "Analyse Statistique et Modèles
Appliqués nu Développement Régional VV , INSEE,
Marseille, N° 16, Juin 1975, p. 28.
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presque impossible d'apprécier l'efficacité à longue portée
d'tune ~olitique de planiÎication physique dans une région.- ..

développée (1).

Que penser alors de la validité des modèles mn­
thématiques dans le cas d'un pays sous-développé tel que
la Côte d'Ivoire en 1960 ? Quel pouvait @tre le sens de la
programmation par inversion de matrices, par exemple, vu
le niveau de structuration interne et de dépendm1.ce ext"erne

qui caractérisait cette économie. On pourrsit citer de nom­
breux projets planifiés d8..ns les v1Perspectives Décennales:7

qui n'ont pas encore vu le jour (minerai de fer, pâte à

papier, ••• ) alors qu'au contraire cert~ines activités (café,
cacao, riz,' .... ), dont le déclin (ou la faible croissance)
paraissait l" éventu::ùité la plus p~obable, sont les sup­
ports actuels les plus importants du modèle ivoirien.Rap­

pelons, par ailleurs, qu~ les deux plus grandes opérations
de développement (le port de San Pedro et le Barrage de
Kossou) ont été décidées en à.ehors des· inst2.nces de plani­
fication nationale.

On doit bien admettre que le rô_le .Jle J.J.l~JZ.~s.l3J_on

p~h~~~~~ sera déterminant tant que les conditions ne se­
ront pas remplies pour une planification intégrale.

Cette contro.inte ne fait, [1. notre avis que ren­
forcer la nécessité qu'il y a à prévoir à moyen et long
terme les désajustements sectori~ls, régionaux, financiers,
humains, et liés aux opérations planifiées' ou non, de ID8,­
nière à coordonner et orienter nu mieux les capacités de
réaction du milieu national atcr influences externes. En

"effet, l'~_tf~cie~~~.~~~~~~~~~~9~~_~tielsuppose que les
sous-groupes en présence d~sposent de potentü;üités rela.:.
tivement identiques, sinon tout le bénéfice du tr2.nsfert

, .
des technologies se fera au profit exclusif du centre et,
m@me, au détriment de la région d'accueil, co,mpte tenu des

-------_._----
(1) cf. A8J.\:TüD;ER note citée p. 28.
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déséquilibres clli~ulatiÎs (mouvements migratoires et com­
merciaùx, flux financiers •.• ) qu'un tel transfert entraîne
'1 ,. h' .a a perl}? _erle.•

Malgré les imperfections,de la planification,
nous dirons qu'elle s ,'avère indispensable nP~?:.E0.l!!.~_9ir

:Y::!?:.E?_._~gat~J~..i ~_.P..~_~~tt_~11i._<!Ltj;_:s..erJ,:.~_~ej.J;.1 e~ ..Efl~t i d ~..ê.

forces de Miffusion et de limiter les effets de la concur-....-_.._~_-_~ .._..-..~_--..-.-._._~ .._........-...-.-,,_.----._----_-.,_~_-_~_----
- ·~~llç~~r_._h~~_h9.mr.J!~J--~-'-!I?-~gn~.-~t.J~e-.-can.ttél~ ••• " (1).

Aussi, la nécessité de mettre en oeuvre une
gestion pl2-nifiée qui prenne en compte les décalages tem­
porels entre les opérations mises en oeuvre, ou suscep­
tibles de l'être, conduit-elle à abandonner l'approche
statique et synchronique des auteurs classiq~es pour lui

substituer son aspect dynamique et diachronique.

Dans ce domaine, on,peut considérer que l'accés
.à l'indéperida~ce politiq~e a donné aux gouvernements afri­

cains d~s !IlQY...~~J:.~açtj:;.9}LIl.Ouv:epux qui peuvent être déter­
minants sur le choix d' implEmtation d.es firmes multinatio­
nales et sur la répartition des gains de la croiss~nce.

Parmi ces moyens on citera les prélèvements fiscaux et
douaniers, les subventions et avantages fiscaux ou autres,
les prises de participati~n, la mise en concurrence des
firmes et des nations,. les choix /concernant l'infrastruc­
ture économique et sociale, l'action de formntion du per­
sonnel local •••

Par ailleurs, les Etats européens se sont effor­

cés de ~évelopper l'~id~~~~liq~~~ en faveur de leurs an­
cienne.s colonies, afin que leurs principales réoerves de
matières premières et de produits tropicav~ ne sortent pas
de leur zone d'influence. Les jeunes Etats africains ont
donc la possibilité de faire jouer la conCUTrence entre
les différentes nations pour en retirer le maximum de sur­
plus.

(1) cf. J.C. PERRIN, op. cit. p. 99.



, Si le développement se situe dans un domaine de

concurrence, le choix d'une politique de spécialisation
intern~tionale doit tenir compte du contexte propre à cha­
q~e Etat, constitué par les facteurspolitiq~es, psycholo­
giques, socie.ux et économiques qui conditionnent l'impor­
tance des avantages comparatifs que pourra retirer le pa~ts

de ses échanges avec l'extérieur.

En 1960, l'espace économique de la Côte d'Ivoire
était doté d'un groupe d'activités très 'peu diversifiées.

A côté d'un secteur agricole prédomin8nt se juxtaposait un
secteur industriei embryonnaire et un equipement en servi­
ces, commerces et tr8~îsports minimum. Une telle structure
économique de base ne pouvait à elle seule engendrer un

~~u~~~~nt~fic~ dans le sens où nous l'entendons,
c'est-à-dire une organisation spatio-économique intégrée
et hiérarchisée.

" La diffusion et l'amplification des effets de
croiss2llîce 'n'étaient guère concevables à partir d'un modàle
de développement indépendant et autocentré. Pour que le dé­
veloppement autpnome cesse d'~tre une utopie, il faut ~u

préalable que les diffFjrentes variables économiques at­

teignent Ul~e certaine taille et Que les activités soient
suffisammènt diversifiées. CVest alors que pourront jouer
pleinement les méco.nismes de la croissance économique par
l'intermédiaire :

~ des processus cumulatifs d'accélération et de multipli­
cation,

)

- de l'incitation à épar@îer et à investir,
- du jeu des économies externes.
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La création d 'un y_~~tE'JÜE?...P_[Le_<!.fL9.E9:iJ.3~CEi

capable d'exercer des effets d'entraînement sur le reste
de l'économie devait donc constituer l'objectif priori­
taire des dirigeants ivoiriens.

Compte tenu du f2.ible niv~~_9-_~s forces de--E!..2­
duction internes (absence d'une unité-motrice de produc-..,-._..--._..-._-_ ..._-- --
tion, faible import~nce du marché, insuffisance de l'épar-

gne, et de l'investissement) la naissance d'un centre mo­
teur ayant la propriété de diffuser le développement était

étroitement dépendante du ~~~é ~9~~u~~~'~xté­

ri_~-!.

C'est donc en fonction de l'~ptitud~ qu'avait la
Côte d'Ivoire di§9cueilli~ les capitaux, les ho~nes, les
entreprises, les technologies et les modes de vie d'un

~~tè~~JL~~t~~t, en l'occurence le système occidental,
que devaient être déterminés aussi bien le ~~ix des car~­

.i,4.!:tstJo..'!~_!32_~l.çt~~~J-)'~_C!llYôle d~_.llév~)-oppeme1l1 que ce­
lui du !...Y.t~e ji_~.Q.is.§@.2.!? économique.

L'acthon ~.~~E_t~t est alors essentielle pour
concevoir un modèle.de développement qui soit capable d'en­
traîner l'adhésion des agents nationaux et des groupes
étrengers dont on sollicite la présence

- d'un côté, les initiRtives que l'Et2.t peut prendre pour
s'attirer l'~pproba~j~__~~ ivoiriens seront d'autant plus
assurées de succés que les effets attendus sur If~~_

tio~ clù_~E _nive~__è1.~...Yj..!:. seront élévés ;

d'un autre côté, les !?..9.9J_eités-lllulti'p..§..iionEJ-es disposent
au départ d'une autoriqmie presq~e tota~e vis-à-vis ~e la
politiq~e économique de l'Etat ivoirièn. Le seul moyen dont
on dispose pour les attirer est de leur pffrir des avan­

jiagEi.l?_~~_:ri~ à ceux qu'ils esc-omptent obtenir d2.1'1s les
Etats concurrents.
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C'est de l'antagonisme entre ces deux contraintes

que va résulter l'ambiguïté de tout~s les politiques de dé­
veloppement des pays africains et à laquelle-n'échappe pas

la Côte d'Ivoire.

Mais, si ce pays a réussi mieux que ses voisins
à nssurer sa croissance économique, c'est indéniablement
parce qu'il est parvenu à s'attirer dans une plus forte

proportion les facteurs de production qui lui faisaient
défaut. Cette réussite n'est-elle pas düe ~u fait 'que :

- d'tilLe part, le gouvernement ivoirien n'est pas tombé
dans le plege d'un nationalisme outrancier qui caractérise

certaines nations africaines. Mais, au départ sa liberté- . ,

de manoeuvre était peut-être supérieure à celle de ses
homologues africains dont la population nationale était

plus avancée. sur le chemin du développement.

- d'autre part, le gouvernement n'est pas tombé non plus
dr',.::.,.s l'autre piège' que constitue la confiance béate aux

mécanismeS du marché et à l'ouverture extérieure.

Il faut donc se dernander si le umiracle" ivoirien

ne résulte pns effectivement d'~ne bonne gestionéconomi~ue

qui aurait permis de mettre en place des ~cturefL...§....§l dé­

y"~l0..lU2.ement_efficj..§..n.k~.?

Notre critèred'effic8cité repose sur la combi-'
naison des opérations qui favorisent à moyen ou long terme

l' 1!!..iWfltLoll...!?..U~~omplém~tE!.r=h.~éentre les différents
sous-ensembles régionaux, nationaux ou internationaux. Ce
critère nous emp~che de définir e.rbi trairement des priori­

tés économiques au niveau du choix des pôles de croissance,
de la répartition des activités par grande branche, des
spécialisations industrielles, des méthodes de production,
etc.

Ces options sont affaires de circonstances. Si,
historiquement l'industrialisation a servi de base au

. """'--- -.....--
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démarrage des pays développés,et si à long terme elle est
indispensable pour assurer un développement autocentré, à
moyen terme son rythme de développement, et les différents
choix.qui. en découlent doivent tenir compte de deux effets
inverses:

- d'un c8té, le secteur industriel a des capacités spécifiques
d'engendrer des déséquilibres' qui sont ,susceptibles d'§tre
utilisés comme courroies de transmission entraînant une
réac~B favorable des forces vives de la nation ;

- d'un.autre c8té, les contradictions qui ~n résultent, si
elles.sont trop fortes, r~squent de bloquer la croissance.
Ainsi, par exemple, si l'on cherche à implanter en Côte
d'Ivoire un type d'industries dont les' conditions locales
de production ou de marché ne peuvent garantir une Bonne
productivité, faudra-t-il accorQer des avantages aux entre­
prises capitalistes du monde développé pour qu'elles acceptent
de se délocaliser. Le coût économique que cela représente va
~tre supporté soit par les agents nationaux soit par les
agents étrangers lorsqùe l'on parvient à faire jouer la soli­
darité internationale. Si ce coût économique dépasse les
capacités de réponse des groupes 'sur lesquels repose son
~inancement, la périphérie perdra son aptitude à accélérèr et à
élargir les déplacements spatiaux d'~ctivités. Le blocage ris~

que d'~tre définitif s'il se produit avant que la Côte .d'Ivoire
ait atteint le seuil à partir.duquel le tissu urbain-industriel
est suffisamment diversifié et complémentaire pour que les
capacités de croissance soient autonomes et continues.




